
2.8. Effets sur les organismes non cibles
Le Comité d’agréation fait en sorte que les informations disponibles soient suffisantes pour permettre
l’adoption d’une décision sur la question de savoir s’il peut y avoir ou non des incidences inacceptables
sur les espèces non cibles (flore et faune), en raison de l’exposition au produit phytopharmaceutique
contenant le micro-organisme à la suite de son utilisation envisagée.
Le Comité d’agréation accorde une attention particulière aux effets possibles sur les organismes utiles
utilisés aux fins de lutte biologique et à ceux qui jouent un rôle important dans le cadre d’un système
de lutte intégrée contre les organismes nuisibles.

2.8.1. Il n’est pas accordé d’agréation en cas d’exposition potentielle d’oiseaux et d’autres vertébrés terrestres
non cibles si :
a) le micro-organisme est pathogène pour les oiseaux et autres vertébrés terrestres non cibles,
b) en cas d’effets toxiques dus aux composants du produit phytopharmaceutique, tels que les

métabolites/toxines pertinents, le ratio toxicité /exposition est inférieur à 10 sur la base de la valeur
DL50 aiguë ou si le ratio toxicité/exposition à long terme est inférieur à 5, à moins qu’une
évaluation appropriée du risque n’établisse clairement que dans les conditions de terrain
l’utilisation du produit phytopharmaceutique dans les conditions d’utilisation prévues n’entraînera
pas, directement ou indirectement, d’effets inacceptables.

2.8.2. Il n’est pas accordé d’agréation en cas d’exposition potentielle d’organismes aquatiques si :
a) le micro-organisme est pathogène pour les organismes aquatiques,
b) en cas d’effets toxiques dus aux composants du produit phytopharmaceutique, tels que les

métabolites/toxines pertinents, le ratio toxicité /exposition est inférieur à 100 dans le cas d’une
toxicité aiguë (CE50) pour les daphnies et les poissons et à 10 pour la toxicité chronique/à long
terme pour les algues (CE50), les daphnies (CSEO) et les poissons (CSEO), à moins qu’une
évaluation appropriée du risque n’établisse clairement que dans les conditions de terrain
l’utilisation du produit phytopharmaceutique dans les conditions prévues n’entraînera pas,
directement ou indirectement, d’effets inacceptables sur la viabilité des espèces exposées.

2.8.3. Il n’est pas accordé d’agréation en cas d’exposition potentielle des abeilles si :
a) le micro-organisme est pathogène pour les abeilles,
b) en cas d’effets toxiques dus aux composants du produit phytopharmaceutique, tels que les

métabolites/toxines pertinents, les quotients de danger d’exposition des abeilles par contact ou par
voie orale sont supérieurs à 50, à moins qu’une évaluation appropriée du risque n’établisse
concrètement que dans les conditions de terrain il n’y a pas d’effets inacceptables sur les larves
d’abeilles communes, le comportement des abeilles communes ou la survie et le développement de
la colonie après l’utilisation du produit phytopharmaceutique dans les conditions prévues.

2.8.4. Il n’est pas accordé d’agréation en cas d’exposition potentielle d’arthropodes autres que les abeilles si :
a) le micro-organisme est pathogène pour les arthropodes autres que les abeilles,
b) en cas d’effets toxiques dus aux composants du produit phytopharmaceutique, tels que les

métabolites/toxines pertinents, à moins qu’une évaluation appropriée du risque n’établisse
concrètement que dans les conditions de terrain il n’y a pas d’effets inacceptables sur ces organismes
après l’utilisation du produit phytopharmaceutique dans les conditions prévues. Toute affirmation
de sélectivité et toute proposition d’utilisation dans le cadre d’un système intégré de lutte contre les
organismes nuisibles doivent être dûment étayées par des données appropriées.

2.8.5. Il n’est pas accordé d’agréation en cas d’exposition potentielle des vers de terre si le micro-organisme
est pathogène pour les vers de terre ou en cas d’effets toxiques dus aux composants du produit
phytopharmaceutique, tels que les métabolites/toxines pertinents, le ratio toxicité aiguë/exposition est
inférieur à 10 ou le ratio toxicité/exposition à long terme est inférieur à 5, à moins qu’une évaluation
appropriée du risque n’établisse concrètement que dans les conditions de terrain les populations de vers
de terre ne courent aucun risque après l’utilisation du produit phytopharmaceutique dans les conditions
prévues.

2.8.6. Il n’est pas accordé d’agréation en cas d’exposition potentielle des micro-organismes du sol non cibles
si les essais de minéralisation de l’azote ou du carbone effectués en laboratoire révèlent une modification
de ces processus de plus de 25 % après 100 jours, à moins qu’une évaluation appropriée des risques
n’établisse concrètement que dans les conditions de terrain l’utilisation du produit phytopharmaceuti-
que dans les conditions prévues n’aura pas d’impact inacceptable sur l’activité microbienne, compte
tenu de la faculté de multiplication des micro-organismes.

Vu pour être annexé à l’arrêté ministériel du 10 février 2006 modifiant l’arrêté royal du 28 février 1994 relatif à la
conservation, à la mise sur le marché et à l’utilisation des pesticides à usage agricole.

Le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique,
R. DEMOTTE

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST ECONOMIE,
K.M.O., MIDDENSTAND EN ENERGIE

[C − 2006/11088]N. 2006 — 779 (2006 — 543)

26 JANUARI 2006. — Wet betreffende de aanhouding van een
verplichte voorraad aardolie en aardolieproducten en de oprichting
van een agentschap voor het beheer van een deel van deze voorraad
en tot wijziging van de wet van 10 juni 1997 betreffende de
algemene regeling voor accijnsproducten, het voorhanden hebben,
en het verkeer daarvan en de controles daarop. — Erratum

In het Belgisch Staatsblad nr. 47 van 13 februari 2006 (2e editie),
bladzijde 7563, moeten de koninklijke handtekening « ALBERT » en de
woorden « Van Koningswege » tussen de datum van de wet en de
eerste ministeriële handtekening worden geplaatst.

SERVICE PUBLIC FEDERAL ECONOMIE,
P.M.E., CLASSES MOYENNES ET ENERGIE

[C − 2006/11088]F. 2006 — 779 (2006 — 543)

26 JANVIER 2006. — Loi relative à la détention des stocks obligatoi-
res de pétrole et des produits pétroliers et à la création d’une
agence pour la gestion d’une partie de ces stocks et modifiant la loi
du 10 juin 1997 relative au régime général, à la détention, à la
circulation et aux contrôles des produits soumis à accises. —
Erratum

Dans le Moniteur belge n° 47 du 13 février 2006 (2e édition), page 7563,
la signature royale « ALBERT » et les mots « Par le Roi » doivent figurer
entre la date de la loi et la première signature ministérielle.
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